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M.    L'ABBE     MAURY, 

DÉPUTÉ     DE      PICARDIE, 

Sur  /^  droit  Jy' INITIATIVE  que  réclament  les 
affemhléees  coloniales  pour  toutes  les  loix  relci^ 
tivts  à  Vétat  des  perfonnes  dans  les  colonies  ; 
^  fur  Vadmijfibilité  des  HOMMES  DE  COU- 
LEUR ciux  droits  de  citoyen  actif  ^  ou  aux 
emplois  publics  ;  . 
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O  P  I 


M.    UABBÈ    MAURY, 

DÉPUTÉ    DE    PICARDIE, 

Sur  /e  droit  d'initiative  que  rédament  les 
affçmblées  coloniales  pour  toutes  les  loïx  rela- 
tives à  r état  des  perfonnes  dans  les  colonies  ; 
&  fur  r  admiJJlbïUté  des  Hommes  de  cou- 
leur aux  droits  de  citoyen  actif  ^  ou  aux 
emplois  publics  ; 

Prononcée  dans  T Affemblée  Nationale  ,   le  vendredi 
13  mai  175)1. 


ESSIEURS, 


J'ai  fouvent  regretté,  je  l'avoue ,  durant  le 
cours  de  cette  difcuffion  ,  que  l'AlTeniJblée  na  ^ 
tionale ,  occupée  d'une  matière  infiniment  dé^ 
licate  ,  &  qui  devient  bien  plus  difficile  encore 

A 


'iiiilifirfTiiiiMat^." 


(    2    ) 


ikii 


par  les  ch-conftarxes^ne  fe  fiit  pas  conformée 

aujourd'iiiîi   à  un.  exemple  de  haute  iageile ,  ' 
qu'elle  auroit  tiouvc  dans  ili   propre  hiiioire. 
Nul  de  vous  5  Meffieurs ,  ne  peut  avoir  oublié, 
eue  TanFiée  dernière,  plufieurs  de  nos  collègues, 
animés  C-uis  doute  par  des  motil^;  très-refpec- 
tables ,  voulurent  traduiie  à  cette   tribune  la 
■  grande  &  terrible  queilion  de  l'efclavage  légal 
des  nèo-res  oui  ciddvent  nos  colonies.  Les  Co- 
lons,par  des  écrits  mulupliés  5  nous  manifc Itèrent 
auffitct  leur  terreur.  l'oute  la  nation,  attentive 
à  un  il  prand  intérêt ,  ie  difpolbità  entendre  dil- 
cuter-un  problème  qui  alloit  mettre  aux  pnies  h 
morale  avec  la  politique  ,-&  les  réclarmabions 
dupatnotilrne  avec  les  droits  de  la  liberté.  Les 
orateurs  étoients  prêts  d'af&onter  tous  les  dan- 
gers dont  xette  queilion  étoit  environnée  3  ils 
avoienc  déia  obtenu  qu'elle  fut  placée  à  Tordre 
duiour,  Lalice  étoit  ouverte.  Les  combattants 
avoient  oublié  la  nation ,  &.  ne  voyoient  plus 
dans  la  ruine  de  votre  marine  ScjIq  votre  com- 
merce, que  la  conquête  de  leur  propre  gloire. 
Mais  au  moment  oùja  diicuiïion  alloit  s'ouvrir  , 
votre  fa^eileleur  impofa  filence ,  en  décrétant , 
tout^i-couD ,  avec  l'acclamation,  la  plus  una- 
pnne^  cette  loi  néceCaire  que  Féloquence  con- 
te  doit  vainement  à  la  raifon. 
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Cette  mefure    de  prudence    fut    applaudie 
clans  tout  lé  Royaume ,  Se  j'ofe   ajouter  dans 
TEarope  entière,  î!  auroit  été  digiie  de  vous, 
de  l'adopter  dans  cette  circonilance.  Les  dé- 
bats    aduels  vous   ramèneront,  tôt  ou  tard 
vers  cette  m.ême  queflion  que  vous  aviez  voulu 
fagement  étouffer  dès  Ton  origine.  La  difcuf- 
fîon  qui  vous  occupe  dans  ce  m.oment ,  n'efl 
d'ailleurs  ni  moms  embarrafTante ,  ni  moins  dif- 
ficile. Aux  efforts  que  l'on  fait  pour  Fobfcurcir, 
ou  pour  la  rendre  problématique ,  vous  pouvez 
jug^er  aifément ,  que  le  talent  des  orateurs  ^'ac- 
commode infiniment  mieux  de  la  bardièffe  que 
de  la  fageffe  d^s  opinions.  Les.  grands  effets 
de  l'éloquence  appartiennent  en  effet  néceffai- 
rement  aux  bommespaflionnés, qui  s*emparent 
ICI  de  la  caufe  apparente  de  Vhnmmiê.&i  ne 
nous  laiffent  que  ley  humbles  &  froids  princp es 
de  la%eiîe&du  bon  fbns.  Toutes  fés  Ibis  que 
de  il  grands  intérêts  font  agités  fôlemMellement 
dans,  une -affemblée   nombreufeV^ôLt'tous  hs, 
auditeurs  jugent  aveu  leur  cœur ,  bien  plîS^ 
qu'avec  leur  railbn ,  ce  n'eff  plus  ^  M  t^érite'  qii^ 
l'on  cherche,  c'effla  vldoire.  On  ne   défen^ 
a:veG  avantage  une  opinion  exade^mais  rigoii? 
reuft,  que  tête  à  tête  avec  Ibn  a^j;- Dès  qïïf 
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les  Interlocuteurs,  6c  fur-tout  dès  que  les  té- 
moins fe  multiplient  ,    des   fophiftes   adroits 
cherchent  à  entraîner  les  fpedateurs ,  par  des 
mouvements  oratoires ,  ou  à  éblouir  la  mul- 
titude par  des  raifonnements   métapbyfiques , 
qu'elle  admire  d'autant  plus ,  qu'elle  ne  les  corn- 
prend   pas.    La  foule   des  auditeurs  ne  fcalt 
bientôt  plus  quel  parti  prendre  ;  elle  adopte  fuc- 
ceffivemeiit  l'univerfalité  des   principes  con- 
tradiaoires  de  tous  les  orateurs  t^u'elle  entend; 
&  l'expérience  attelle  tous  les  jours,  que  l'on 
compromet   Ig    meilleure  caufe  ,    en  la   dif- 
entant ,  au  lieu  dei  la  décider  ,  avant  de  l'avoir 
pour  ainfi  dire  confrontée  avec  tous  les  fophif- 
mes  de  l'efprit  de  parti, •  d'une  abftraite  philo- 
fc^hlê  ,  &  Au  -  tout  d'une  hypocrite  fenfibilité. 
Pour  moi,  Meffieurs,  j'ai  écouté  avec  beau- 
coup d'attention  ,  6c  fans  aucune  efpèce  d'in- 
térêt perfonnel,  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
pour  &  contre  le  projet  de  décret;  &  je  me  per- 
mettrai de  leur  faire  d'abord  un  reproche,  que 
les  deux  partis  me  femblent  mériter  également. 
Les  uns  fe  font  cachés  pour  attaquer ,  les  au- 
tres fe  font  cachés  pour  fe  défendre.  Vous  avez 
dû  remarquer  ,  comme  moi ,  que  les  préopi- 
nants s'étoient  mis,  de  part  6c  d'autre,  dans  un 
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très-grand  embarras,  parce  qu'ils  fembloient 
s'être  tacitement  promis  de  ne  pas  nous  dire 
tout  ce  qu'ils  penfoient.  Il  n'auroit  fallu  pout 
réunir  tous  les  bons  efprits ,  que  s'impofer  la  loi 
de  s'expliquer  avec  franchife.  On  ne  Fa  point 
fait  ;  ôc  j'en  fçais  bien  la  raifon.  On  fe  gardoit 
mutuellement  le  fecret  :  on  vouloit  fe  diïïimuler 
le  terme  caché  où  l'on  fe  propofoit  d'aboutir. 
Je  vais  donc  lever  le  voile  qui  couvre  tous  ces 
petits  myilères  de  l'efprit  de  parti  ;  je  vais  dire 
toutce  que  l'on  a  voulu  déguifer  à  l'Affemblée; 
enfin  je  vais  traiter  cette  queftion,  que  l'on  n'a 
difcutée  jufqu'à  préfent  que  pour  la  déplacer, 
en  cherchant  le  point  de  décifion  où  l'on  fça- 
voit  très-bien  qu'il  n'étoit  pas;  je  vais,  dis- je, 
la  traiter  avec  toute  la  franchife  de  l'impartialité, 
Se  avec  tous  les  ménagements  de  la  plus  inal- 
térable   modération. 

On  nous  parle  ici  de  drconflances  parti- 
culières qu'on  ne  développe  point  ;  <Sc  on  a 
grand  foin  de  nous  étaler  de  beaux  fyftêmes , 
d'où  l'on  femble  exclure  toutes  les  conféquen- 
ces  relatives  à  la  liberté  des  noirs.  Les  partifans 
des  hommes  de  couleur  veulent  ainfi  nous  ache- 
miner infenfiblement  vers  cette  grande  patente 
nationale  qu'ils  tiennent  fufpendue  fur  tous  les 
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ateliers  des  nègres,  pour  proclamer  bientôt  dans 
le  nouveau  monde  le  règne  ée  la  liberté  ,  qu'ils 
afpirent  à  propager  fur  toute  Féteodue  de  Fem- 
pire  François.  Ceil  Fafffanchifîement  des  efcla- 
ves  qui  leur  infpire  cetintérêt  fi  véhément  qu'ils 
prennent  aux  mulâtres.  Les  orateurs  oppofés 
à  cette  opinion  ont  imité  ,  à  leur  tour,  la  mar- 
che tor  tu  eufe  de  leurs  adverraires;ils  ont  craint 
d'aborder  de  front  la  queRîon  de  Fefclavage  ; 
ils  ont  voulu  la  faire  préjuger  implicitement  en 
leur  faveur,  non  par  un  décret  formel,  mais 
par  des  préam.bules  ,  par  des  induaions  éloi- 
gnées ,   par    des  conféquenc?s  indlredes  ,  par 
des  décifions  préparatoires  ;  &  en  repouffant  les 
hommes  de   couleur   de  Fexercice  des  droits 
politiques ,  ils  ont  cru  que  cette   exhérédation 
préalable  feroit  un  obilacle  de  plus  ,  qui  vous 
empêcheroit  d'atteindre  les  efclaves  pour  brifer 
leurs  fers.  C'efl:  ainfi  qu'en  tergiverfant ,  en  ne 
foUicitant  qu'une  loi  provifoire ,  en  diffimulant 
^fes  moyens  &  fes  vues,  de  peur  d'affronter  le 
danger,  on  fe  met  dans  un  poile  périlleux ,  ou 
Fon  devient  très-Facile  à  vaincre. 

LaiiTons  là  les  nègres ,  ôc  ne  confondons  pas 
deux  caufes  abfolument  difparates.  Je  n'ignore 
pas,  que  pourrendreles  colons  odieux,  onnous 
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(  7  )         _  _ 
les  repréfente  fans  ceffe  les  chaînes  à  la  main , 

Se  environnés  d'une  mukitude  d'efclaves ,  qu'ils 

gouvernent  avec  \\n  fceplre  de  fer.  Toutes  ces 

déclamations    doivent    dilparoitre    devant    le 

principe    lumineux    de    mon    éloquent    ami 

M.    d'Efprémenil    :     Cèfl   la    loi    qui  fait    les 

cfcLivcs  j,  &  ce  font  les  feiils  colons  francois  qu'  af 

franchisent  les  nègres  dans  nos   ^d/c;:: 6^5,  Il  ne  faut 

donc  plus  voir  ici  dans  les  hommes  cle  couleur, 

que  des  afiLanchis  qui  doivent  la  liberté  à  ces 

mêmes  colons ^  qu'on  nous  dénonce  comme 

Itvn'Vy  ennemis  &:  comme  leu:s  iviT^ns. 

En  fimplioant  ainfi  la  queîiion  que  nous 
traitons,  il  me  femble  eue  fans  mettre  à Técart 
les  droits  de  riiumanîté,  qu'il  faut  toujours  ref- 
peder..^  vov,s  pouvons  placer  avec  confiaîice  la 
juRice,  le  patrioiifrie  &  la  poLfique ,  entre  nous 
&  1  e  s  p a  î  t  \  Kl  n  s  d  e  s  11  o  m  m.  e  s  d  e  c  o  u  1 1  u  r . 

Pofons  d'abord  pour  pri-ic'pe  fondamiental, 
dans  cette  diiibéralion  ,  que  dans  tous  les 
gouvernemenls  anc'ens  ou  modernes  ,  fage- 
ment  organisés,  la  Soi  ajiftingué  les  eiclaves, 
les  afIVanchis  Jes  liommes  libres  &  les  citoyens. 
Tous  CCS  intervalles  politiques  font  ibrtemeijt 
marqués  dans  la  1 :5;U1  ;:tion ,  (5c  nous  trouvons 
par-tout  des  clallcs  intermédiaires  entre  l'efcla- 
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V2g€  &  le  droit  de  cité.  Je  foutiens  donc  que  le 
droit  de  cité  n  ed  pas  une  conféqiience  nécef- 
faire  de  la  liberté  ;  &  que  les  hommes  de  cou- 
leur de  nos  colonies  ne  doivent  Tobtenir,  qu'à 
des  conditions  dignes  d'être  mûrement  &  pro- 
fondém-ent  difcutées  par  rAiTembîée  nationale. 
Les  hommes  de  couleur  font  libres  &  pro- 
priétaires dans  nos  colonies,  grâces  à  la  gé- 
nérofité  de  nos  concitoyens  colons  ,  auxquels 
ils  doivent 5  depuis  deux  ou  trois  générations^ 
leur  liberté  Se.  leurs  propriétés.  Ils  nous  deman- 
dent   aujourd'hui  une  loi    qui  les   admette  à 
l'exercice  des  droits  politiques,  c'e(l-à-dire  au 
rang   de  citoyen  adif,   en    les   appelant  aux 
affemblées  primiaires,éledorales  ou  coloniales, 
aux  places   municipales  ,  aux    fondions  judi- 
ciaires ,  ôc  enfin  aux  grades  militaires  dans  le 
comimiandement  des  troupes  de  nos  colonies. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  queftiôn  :  voilà 
le  point  ifolé  de  droit  public  que  nous  devons 
examiner  dans  cette  tribune. 

J'obferverai  d'abord  que  les  nègres  libres 
font  beaucoup  plus  intéreiTants  à  mes  yeux, 
oue  les  mulâtres, ou  hommes  libres  de  couleur. 
Un  nègre  libre  eft  un  homme  qui  a  mérité  per- 
ionnellement  par  fx  bonne  conduite  ^  par  fou 
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travail ,  par  les  fervices  qu'il  a  rendus  à  fon  maî- 
tre, d'obtenir  de  fa  reconnoifTance  Finapprécia- 
ble  bienfait  de  rafFranchiiTement.  Les  hommes  de 
couleur ,  au  contraire  ,  font  tous ,  ou  prefque 
tous  les  fruits  honteux  du  libertinage  de  leurs 
maîtres;  &  je  demande,  qu'en  délibérant  ici  fur 
leurs  prétentions,  nous  les  réduifions  du  moins 
à  la  claife   très-peu  nombreufe   des  mulâtres 
qui  peuvent  prouver  légalement  leur  affran- 
chiffement,  Se  qui  font  nés  en  légitime  mariage 
d'un  père  Se  d'une  mère  libre.  Il  feroit   trop 
abfurde  ,  en  effet ,  de  donner  aujourd'hui  pour 
rivaux  Se  peut-être  pour  fupérieurs  à  nos  co- 
lons ',  des  hommes  de  couleur  qui  ne  jouiffent 
que  d'un  affranchiffement  tacite,  fans  en  avoir 
obtenu  aucune  reconnoiffance  légale,  dans. un 
pays  où,  en  vertu  de  vos  propres  loix  ,  l'efcla- 
vage  efl:   le   droit  relativem.ent   aux   hommes 
noirs,  &  où  la  liberté  doit  être  regardée  comme 
l'exception.  Il  feroit  trop  abfurde ,  que  des  nè- 
gres marons  qui  ont  déferté  de  l'une  de   vos 
colonies ,  pour  fe  tranfplanter  dans  une  autre 
Se  qui  n'y  jouiffent  de  la  liberté  ,  que  parce  qu'il 
ne  fe  préfente  aucun  maître  pour  les  réclamer 
fuffeiit    aflimilés   politiquement    aux   François 
établis  dans  nos  poffeffions  américaines.  Il  fe- 
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roit  trop  abfiirde  enfin,  que  des  Icgifiateurs 5 
convaincus  de  la  néceffité  de  refpeaer  les  mœurs 
publiques  5  accordaiTent  la  plus  immorale  pro- 
tedlon  au  concubinage,  déjà  malbeureufement 
fî  commun  aux  Ant-Jles. 

Après  avoir   pofé  tous  ces  principes  préli 
minaires  Se  fondamentaux  5  j'avance  avec  con  ■ 
fiance   dans  cette  tribune  ,  qu'il  eft  indécent 
d'y  remiettre  en   queffion   ce    que  vous  avez 
déjà  décrété  ,  le  8  mars,  &  le  12  odobre  der- 
Tiier.  Vous  avez  déclaré  que  votre  conftitution 
étoit  inapplicable  à  vos  colonies  ;  que  vous  leur 
accordiez  Finît-ative  en  matière  de  légiflation; 
&  que  vous  ne  ftatueriez  iamais  rien  fur  Fétat  des 
perfonnes   dans  les  colonies ,  que  fur  le  voeu 
préalable  (S:  formel  des  alTemblées  coloniales . 
Ces  aifemblées  coloniales  exiftent  :  elles  font 
légalement   conftituées  :  elles  font  reconnues 
par  vous  ^  ccmmie  de  véritables  corps  repré- 
fentatifs. ....  Or,  Meffieurs  ;  j'adjure  Fhonneur 
de  cette  Ailemblée.  Quand  on  a  fait  une  pro- 
meife .  quand  cette  promeffe  efl  écrite^  quand 
elle  efl  confignée  dans  une  loi  :  que  dis-je  f  quand 
-   elle  e(l  devenue  une  loi,  on  ne  la  difcute  plus, 
on  ne  l'interprète  plus ,  on  neFélude  plus  ^on 
l'exécute. 
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C^eft  cette  exécution  littéraîe  de  vos  pro» 
méfies  que  réclament  aujourd'hui  nos  quatre 
comités  réunis.  Vous  devez  donc  adopter  , 
fans  héfiter,  le  projet  de  décret  qu'ils  vous  pré- 
fentent;  vous  devez  îe  perfedionner  par  quelques 
articles  additionnels ,  afin  de  ne  pas  rendre 
vaine  &  illufoire  la  volonté  ferme  que  vous 
avez  manifeflée,  d'appeler  fucceflivement,  ir-ais 
avec  prudence  ,  tous  les  François  aux  droits 
jque  leur  afîïïre  la  confîitution.  En  interrogeant 
ici  les  droits  de  Fhonime  ,  qui  ne  Ton  pas  des 
loix  pofïtives,  mais  de  (impies  piincîoes  de  îé- 
gidation ,  dont  on  ne  devroit  jamais  parler  en 
France  que  dans  cette  A.0emblée  ^  il  faut  placer 
l'intérêt  national  entre  xo\}r^  Se  les  rens  de 
couleur  qu'on  recommande  à  votre  hun:;anité. 
Les  principes  abflraits  ne  peuvent  avoir  ici  une 
application ,  Se  encore  moins  une  rigueur  abfo- 
lue.  Nous  ne  fommes  pas  dés  jurifconfultes  ; 
nous  ne  foutenons  pas  une  thèfe  ;  nous  n'ar- 
gumentons pas  dans  une  école  ;  enfin  nous  ne 
plaidons  pas  fur  un  point  de  droit  :  nous  difcu- 
tons  un  grand  intérêt  national  î  Notre  premier 
foin  doit  donc  être  de  poferle  principe  facré^ 
le  principe  confervateur  de  toute  fociété  ,  que 
dans  les  gouvernements  hs  plus  libres  de  la 
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terre ,  le  droit  de  liberté  eft  abfolument  féparé 
du  droit  de  cité.  Le  droit  de  liberté  eft  une 
émanation  du  droit  naturel  :  le  droit  de  cité  eft 
au  contraire  une  fimple  délégation  du  corps 
fociaî. 

Voilà  5  Meffieurs  ,  Faxiôme  inconteftable  qui 
doit  vous  dider  aujourd'hui  vôtre  déciiion.  Au 
lieu  de  nous  envelopper  ici  des  nuages  d'une 
obfcure  mctaphyfîque ,  fortons  à  préfent  de 
cette  enceinte.  Allons  parcourir  les  gouverne- 
ments les  plus  libres  de  l'univers;  &  voyons  à 
îa  clarté  du  fanal  que  je  viens  d'allumer  devant 
vous  5  fi  le  principe  de  droit  public  que  j'invo- 
que avec  tant  d'alTùrance,  a  reçu  Ton  applica- 
tion chez  les  différents  peuples  qui  nous  ont 
donné  de  G  utiles  leçons ,  &  de  fi  grands  exem- 
ples dans  la  carrière  de  la  liberté  ^  où  ils  nous  ont 
'  précédés  avec  autant  de  fagefîe  que  de  gloire. 
Qu'a-t-on  fait  d'abord  en  Angleterre  ,   où 
l'on  a  des  colonies ,  oc  où  l'on  refpede  aufti^je 
crois  5  les  droits  des  hommes  ?  Les  colonies 
angioifes ,  au  vent  ou  fous  le  vent ,  Saint-Chrif- 
toplie,  Antigue,  la  Jamaïque ,  n'ont  pas  même 
été  citées  dans   cette    délibération.  Connoit- 
on  dans  les  îles  du  peuple  le  plus  foiidement 
libre  de  l'Europe  ^  œs  hommes  de  couleur 
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appelés  à  Texercice  des  droits  politiques,  au 
privilège  de  citoyen  adif  ?  je  dis  au  privilège  , 
car  c'efl  un  privilège  Se  non  pas  un  dro'.t.  Non, 
MeiTieurs ,  il  n'y  en  exiile  aucun.  Tous  les 
hommes  de  couleur  qui  vivent  fous  la  domi- 
nation de  la  Grande-Bretagne ,  font  pleinement 
exclus  des  prérogatives  que  Ton  réclame  ici  en 
leur  faveur.  Ces  hommes  de  couleur  des  co- 
lonies anglcifes  ,  fatisfaits  de  leur  liberté ,  ôc 
bornés  à  leur  induflrie ,  affûrés  de  la  protedion 
commune  de  la  loi ,  affùrés  fur-tout  qu'on  ne 
les  foumettra  jamais  à  aucune  loi  qui  n'ait  été 
décrétée  pour  l'univerfalité  des  colons,  n'afpi- 
rent  à  aucune  autorité  civile ,  vivent  heureux 
dans  leurfage  obfcurité ,  &  enrichiffent  paifîbie- 
ment  leur  patrie  en  s'enrichiifant  eux  -  mêmes. 
Quel  eft  l'ufage  que  Ton  a  fuivi  chez  une 
autre  nation  plus  neuve  ,  qui,  en  fortant  de  foa 
long  affoupiffement  politique  ,  femble  avoir 
donné  au  genre  humain  l'éveil  de  la  liberté  ? 
Dans  l'Amérique'  feptentrionale  ,  6c  fur-tout 
dans  la  Caroline  ôc  dans  la  Virginie ,  on  compte 
un  très-grand  nombre  de  cultivateurs  proprié- 
taire, qui  font  auffi  des  hommes  libres  de  cou- 
leur. Les  droits  de  l'humanité  viennent  d'être 
€xami4ps  avec  la   plus  fcrupuleufe  rigueur  , 
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dans  ces'  états  de  rAméricue  ,  où  les  peuples 
fe  font  paitaijés  toutes  les  dépouilles  de  la  ty- 
rannie.  Eh  bien  !  dans  ces  heiireufes  contrées 
où  tous  les  préjugés  fo:*it  tombés  à  la  fois,  les 
nommes  de  couleur  ont-ils  été  admis  au  rang 
de  citoyen  actif,  par  ces  mêmes  Américains  qui 
venoient  de  conquérir  fi  glorieiifement  leur  in- 
dépendance ?  Non  5  Mefîieurs,  non  ,  je  le  ré- 
pète encore ,  non  aucun  de  ces  hoînmes  de  cou- 
leur n'a  été  appelé  à  cette  grande  prérogative 
nationale.  On  ne  connoit  ni' dans  le  congrès, 
ni  dans  les  afiemblées  particulières  ô.qs  états- 
unis  5  ni  dans  les  alTemblées  eleâorales  ,  ni  dans 
les  aifemblées  primairesy  ni  dans  les  corpsrre.^: 
préfentatifs ,  ni  dans  les  rnuaicipalîtés ,,  ni  à  Far^ 
mée,  ni  dans  les  tribunaux ,  la  nouvelle.. préten- 
ticn  qu'on  élève  parmi  nc'us,"en  faveiir-.eles 
hoilimes  de  -couleur  qui  font -nés' dans  nos^  eoio^» 
nies;  &-e'efl:  dans  la  répubiiqueia  plus  récente,.. 
ëc  la  mieux iorgaiiifie  de  'l'iinîvfers  ,  que  iés:iBU^ 
lâtres  fe  font  crus  libres; ^■.fe-.Jctnt:  crus  mem'edi 
toyens  ,.,  fans  être  encoreradmis: .au  partage',  de^ 
droits  poiitiquaa,^^.'t|u^ife  foùiété;  à  ■  le  drditi  d0 
modifier  5  quand,  ne  cédant' pas  à uiî ' ent|i©à-- 
fiaiiîie  oratoire  ,  elfe  v^k-tts  •Hommes  telslqa^^ 
lbnt,&.  non  p:!s  tels "qu'iIs'|devrQîent  êtiie;,  car 
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ils  n'exKlent  ainii  nulle  part  ;  enfin ,  quand  fans 
opprimer  peribime  ,  elle  ne  veut  pas  livrer  un 
état  à  une  domination  ëtran.o-ère. 

Si  après  avoir  obieivé  l'Amérique  vous  vou- 
lez revenir  en  Europe  ,  informez  vous  d'abord 
de  ce  qui  fe  palfe  en  Angleterre.  Tous  les 
étrangers  naturalifés  Anglois,  ou  nés  en  An- 
gleterre de  parents  étrangers  ,  joujifTent-ils  dans 
cette  île  fortunée  de  l'exercice  à^ds  droits  po- 
litiques f  non  fans  doute.  Le  (ils  d'un  homme 
naturalifé  n'en  a  pas  même  îa  plénitude  :  ce 
n'eft  que  fon.  petit  fils  que  la  loi  regarde 
comme  entièrement  incorpo-ré  à  la  nation ,  âc 
qu'elle  inveilit  fans  réferve  de  toutes  ks  pré- 
rogatives  des  citoyens  anglois.  Blackstone  ^ 
parfaitement  traité  cette  queftion  de  droit 
public,  au  commencem.ent  du  fécond  volume 
de  fon  commientaire  fer  les  loix  angloifes.  Un 
régnicole  naturalifé  par  ôqs  lettres -patentes 
du  roi  d'Angleterre ,  ne  peut  jamais  être  mem- 
bre du  confeil  privé  ,  ni  d'aucune  tks  deux 
cham^bres  du  parlement ,  ni  ob-tenir  aucun  of- 
fice de  confiance  civil  ou  miiiitaire  ^  ni  même 
recevoir  aucun  don  de  la  couronne.  Lorfqué 
la  naturalifation  fe  fait  par  un  acie  du  parlement  ^ 
Fade  n'y  e(l  jamais  adii^is  ^if^pis- que  ces  ex- 
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cliifions  y  foient  littéralement  inférées.  Les  ad- 
verfaires  de  mon  opinion  oferont-ils  dénoncer 
ces  reftricllons  &  ces  réferves  de  la  iégiîlation 
anc^loife  ^  comme  des  attentats  contre  les  droits 
de  Fhomme  ?  ou  reconnoîtront-ils  enfin ,  que  le 
droit  de  liberté  e(l  évidemment  féparé  du  droit 
de  cité  f  Si  pour  achever  de  les  convaincre  de 
cette  vérité  qu'ils  ont  tant  obfcurcie  ,  ou 
plutôt  qu'ils  ont  tant  méconnue,  depuis  plu- 
fieurs  jours  ,  il  faut  les  accabler  encore  par 
d'autres  vérités  de  fait  qui  échappent  à 
toutes  leurs  fubtiles  arguties;  il  fera  facile  de 
leur  citer  un  exemple  encore  plus  frappant , 
des  fages  précautions  que  Ton  doit  prendre , 
pour  graduer  cette  adoption  fociale  ,  qu'un 
peuple  fage  ne  doit  jamais  prodiguer  légére- 
rement  à  des  étrangers.  On  reçoit  à  Genève 
tous  les  émigrants  qui  veulent  s'y  établir  :  ils 
y  font  tous  fous  la  proteftion  de  la  loi^^c  on 
les  appelle  Amplement  des  habitants;  leurs  en- 
/fants  nés  à  Genève,  s'appellent  des  natifs,  3c 
n'appartiennent  pas  encore  à  la  clafTe  des 
bourgeois.  Ce  ne  font  que  les  enfants  de  ces 
natifs,  qui  devenus  citoyens,  à  la  troifîème  gé- 
nération 5  ont  le  droit  d'entrer  dans  le  grand 
confeil  commun  de  la  République. 

Voilà 
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Voilà ,  Meilleurs ,  des  exemples  refpe(3ables, 
voilà  des  mammts  de  gouvernement  qui  ont 
été  adoptées  par  des  peuples  qye  l'on  n'aceu- 
fera  fans  doute  ,  ni  d'être  des  efclaves,  ni  d'être 
dés  barbares.  Voilà  par  quels  deg,ési!s  ont  élevé 
au  rang  de  citoyens  aftîFs  ,  les  étrangers  qui 
ont  voiîîu  s'ïïîTocier  à  leur  gouvernement.  La 
premier  moment  de  Paggrég.tion  d'un  individu 
à  un  corps  politique,  n'a  jamais  acquis  à  per- 
fonne  le  droit  de  cité ,  dans  aucun  des  pays 
que  nous  venons  de  parcourrir. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  la 
queftion  du  moment,  Si  nous  nous  tranfpor- 
tons  par  la  penfée  dans  nos  colonies  des'An- 
tilles  ,  avec  la   même  impartialité ,  la  même 
modération  d'efprit ,  le  même  defir  d'affûrer  le 
bonheur  de  nos  femblables,  nous  y  trouve - 
rons  des  françois  blancs,  des  nègres  libres 
de  nouveaux  affranchis  qu'on  appelle  mulâtres' 
ou  hommes  de  couleur  ,  &  enfin  des  efelaves. 
Dev  ,  Meffieurs,  avant  de   chercher  à  con- 
cilier dans  notre  décret,  les  intérêts  des  colons, 
les  intérêts  des  hommes  de  couleur,  les  in- 
térêts de  la  métropole  ,  en  leur  rendant  julîice 
à  tous ,  vous  comprenez  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  deux   puiflantes  confidérations 
Of.  de  M,  rabbéMauryJur  le  droit  d'inuiadvç.  B 
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qui  doivent  préparer  la  décîfion  de  rAffemblée 
nationale.  D'abord  c'eft  de  nos  colonies  amé- 
ricaines, que  nous  fommes  occupés.  Ne  por- 
tons pas  là  nos  principes  conftitutionnels  :  ils 
font  inapplicables  à  Forganifation  ,  à  la  popu*^ 
lation,  &  aux  prohibitions  inévitables  d'un  pays 
où  la  terre  condamnée,  par  l'intérêt  national, 
à  des  produclions  particulières  ,  qui  font  en 
quelque  forte  de  nos  colonies  une  vafte  manu- 
fadure  ,  fenible  frappée  elle-même  d'efclavage. 
Le  régime  colonial  fera  donc  toujours  eîfen- 
tiellenient  différent    du   gouvernement  de   la 

métropole.  ,    ,     >        •         r 

Nos  colons  aifujettis   à  de  légères  impoli- 

lions  quifuffifent  à  peine  aux  dépenfes^ locales, 
ne  payent  aucun  autre  tribut  dired  à  la  France, 
que  le  droit  du  domaine  d'occident ,  c'eft-à- 
dire  une  contribution  de  cinq  pour  cent ,  fur 
le  prix  du  fucre  ,  du  caffé,  du  coton ,  du  cacao , 
&c.,  qu'ils  apportent  en  France.  Nous  nous^ 
ruinerions  nous-mêmes  ,fi  nous  les  foumettions 
à  des  impôts  plus  confidérables  ;  leurs  mar- 
cliandifes  que  nous  vendons  à  toute  l'Europe , 
ne  pourroient  plus  foutenir   la    concurrence 
avec  les  ventes    des  autres  puiifances  com- 
merçantes ,  lorfque  nous  en  aurions  augmenté 
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iniprudemment  le  prix  ,  par  nos  împofitions 

hicales.  Legrand  impôt  national  que  nous  per- 

.     cevons  de  nos  colonies,  confifle  dans  le  double 

Fivilégeexclufifquenousnousfommesrefervé 
de  les  approvifionner  par  notre  commerce  & 
d  attirer  toutes  leurs  produdions  dans  nos  ports 
Cette  exportation  de  nos  denrées,  &  cette  im- 
portation du  produit  de  leurs  cultures  va'ent 
annuellement  plus  de  deux  cent  cinquante 
millions  au  Royaume. 

Si  nous  pouvions  douter  de  l'impoffibilité 
d  appliquer  à  ces  régions  lointaines  notre  no.- 
'  7l'Y°"fti^"tion  françoife,  nous  trouverions 
dans  lafeule  différence  des  c!imats,des  raifons 
luffifantes  pour  nous  prémunir  contre  cet  en- 
thoufiafme  d'humanité,que  l'on  veut  nous  nrél 
fenter   ici    comme    le  confeil    delà    raifon. 
No«s   allons   examiner ,    devons-nous    nous    ' 
dire  a  nous-mêmes ,  les  prétentions  &  les  droits 
politiques  des  habitants  d'un  pays  cultivé  par 

des  efclaves!  Comment,  après  avoir  autorïé 
a  regret  cette  violation  de  tous  nos  principes 
conftitutionnels,  pour  conferver  à  la  France  Je 
rang  politique  dont  elle  jouit  parmi  l,s  puif- 

fances  de  l'Europe  :  comment     arr^c 
frn-n^' r»  ■        ^-^"""ent,   apies  avoir 

lerme  ks  yeux ,  dans  cette  Aflemblée ,  fur  un 
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fi  grand  outrage  fait  à  riiumanité  :  comment 
oferions-nous  ,  awp   quelque  pudeur  ,   nous 
montrer  fcrupuleux  dans  la  difpenfauon  de  nos 
nouveaux  droits  politiques ,  de  ces  droits  d^ 
citoyen  aÔif,  qui,  en  dernière    analyfe ,   ne 
peuvent  flatter  que  l'orgueil?  Quoi!  ce  fero.t 
dans  cette  même  contrée,  où  nous  avons  to- 
léré l'efclavage, que,  parla  plus  prompte  m. 
conféquence  ,  nous   affimilerions   indittmae- 
ment,  l'exlftence  politique  de  nos  anciens  con. 
citoyens  françois,  &  de  ces  nouveaux  homme? 
de  couleur  ?  Et  quels  font  donc  ces  hommes  de 
couleur  pour  lefquels  on  nous  demande  cette 
émancipation  ?  Ce  font  les  defçendants  des 
maîtres  &  des  efclaves  ,  qui ,  par  un  tnelange 
coupable,  ont  engendré  cette  race  mterme- 
diaire  entre  les  blancs  &  les  noirs.  Us  doivent 
tous  lewr  liberté  à  ces  mêmes  hommes  bkncs 
qui  les  ont  généreufement  affranchis,  &  aux- 
quels on  nous  propofe,  avec  toute  la  ph.lo- 
fophie  des  figures  de  rhétorique,  de  les  égaler 
dsns  l'adminiftration  de  nos  colonies,  H  me 
femble  que  le  décret  national  qui  étabhroit 
aujourd'hui  cette   égalité  politique  entre  les 
hommes  de  couleur  &  leurs  anciens  maîtres  , 
^loit  du  plus  grand  danger  poyr  les  blancs, 
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Vous  me  demandez  quel  eft  ce  danger  ?  Hélas  ! 
il  efl  bien  facile  de  le  découvrir  ^  quand  on  le 
cherche  fâris  prévention^  Se  avec  le  courage  11 
rare  de  la  bonne  foi.  Le  dangeir  d'établir  fur 
lé  niémé  niveàii  politique  les  hommes  de  cdù-- 
leur  ôt  les  hommes  blancs ,  Vient  d'abord  de 
tè  .ijue  1^  plupart  de  ces  affranchis  ont  encore 
leurs  pârerits  ^  leurs  oncles ,  leurs  neveUx,  lëtir^ 
frères  ^  Se  peut-être  leurs  pères ,  danjs  les  atèlièri 
de  l'efclavage.  Une  famille  entière  n'eft  jamais 
âffrârichié  à-la-fois;  Vos  murmures  m'aver^ 
tiiTéht,  Meffieurs^-que  vous  n^'appercevez  pas 
ëficore  la  conféqiiencè  de  mon  ràifonnementc 
Ëh!  il  s''agit  bien  ici  de  vanité  !  Certes  je  fçàis 
fcommé  vous,  qtfUn  homme  n'a  pas  befoin  dé 
faire  dês preuves  pom  être  citoyen^  quand  il  payé 
des  impôts.  Mais  ma  philofbphie  ,  à  rhoi  ^  efl 
là  philofophie  de  la  légiflation  ^  Ôc  la  vôtre  ^ 
fouffi"ez  qu'on  vous  le  dife^n'efl:  qtie  l'exalta-^ 
tidn  d'une  théorie  que  des  hommes  d'état  doi- 
t^eht  reléguet  dans  lés  livres^  comme  un  mer- 
veilleux idéal  qu'il  éfl:  impofTible  d'appliquer 
aux  gouvernements. 

Je  reprends  donc^  &  je  développe  titi  rai- 
fdnnèment  qu'on  a  mal  deviné,'  tih raifonne^' 
îîiéni  ^tië  fries  imptobàtèiirs  ont  Crii    réfutéi 
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viâ?orîeurement  5  en  répondant  à  leur  propre 
penfée,  &  non  pas  à  la  mienne. 

J'obferve  d'abord  à  rAffemblée.^  qu'il  efl:  fort 
inutile  de  faire^dans  cette  tribune,  de  pathétiques- 
déclamations  en  faveur  de  l'humanité.  Toutes 
les  fois  5  en  effet ,  qu'il  n'exifle  manifeftement , 
ni  aucun  projet ,  ni  aucune  plaijite  d'oppreffion  5 
à  quoi  tendent  une  11  perfide  popularité  ou 
plutôt  de  fi  miférables  calomnies ,  fi  ce  n'eft  à 
tromper  les  tribunes ,  en  leur  dénonçant  les 
colons  comme  autant  de  tyrans ,  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  dépendre  dts  hommes  de  couleur? 

fon  5  perfonne  ne  veut  ici  opprimer  les  mu- 
lâtres. Si  quelqu'un  en  a  formé  le  delTein  ^  je 
déclare  ,  fans  craindre  d'être  démenti ,  que 
je  n'en  fuis  pas  le  complice.  J'examine  loyale- 
nient,  s'il  ne  feroit  pas  infiniment  dangereux  d'ap- 
peler  tous  les  mulâtres  à  l'exercice  de  ces  droits 
politiqueSjqui  finiroientpar  mettre  nos  colonies 
entre  leurs  mains.  On  a  beaucoup  difcuté  , 
dans  cette  Aifemblée ,  fur  le  nombre  refpedif 
des  blancs  Se  des  hommes  de  couleur;  &  les 
partifans  de  mon  opinion  fe  font  livrés  m.al- 
adroitement  à  des  calculs  5  pour  contefler  le  fait, 
au  lieu  de  s'en  prévaloir ,  pour  mieux  accabler 
leurs    advefaires.  Je  choifis  donc  5  MefTieurs  5 
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Fhypotbèfe  la  moins  favorable  ,  en  appareace  , 
à  la  caufe  que  je  défends.  Je  fuppofe  que  les 
hommes  de  couleur  font  fupérieurs  en  nombre 
aux  hommes  blancs  dans  nos  colonies  ;  &  en 
prenant  atfte  de  cet  aveu  indifcret ,  dont  on 
a  ofé  fe  faire  un  moyen ,  j'en  conclus  que  û 
ces  hommes  de  couleur  attachent  un  grand 
prix  au  deflr  de  dominer;  que  fi  la  fantaifie  du 
pouvoir  militaire,  municipal,  judiciaire,  admi- 
niftratif,  eft  devenu  le  luxe  de  leur  amour  pour 
la  liberté;  j'en  conclus ,  dis-je ,  invinciblement, 
que  ces  hommes  de  CQuleur ,  qui  domineront 
par  le  nombre  dans  toutes  les  affemblées  élec- 
tives ,  dès  que  vous  les  aurez  reconnus  citoyens 
adifs,  feront  in ceffamment  les  maîtres  de  vos 
colonies ,  ôc  qu'ils  auront  bientôt  tous  les  blancs 
à  leur  merci.  Je  vais  plus  loin  ;  car  je  ne  vou- 
drois  laiffer ,  dans  cette  caufe ,  aucun  nuage 
dans  vos  efprits,  aucun  argument  fans  réplique. 
Je  fuppofe  d|xic  ,  que  les  mulâtres  ne  foient 
pas  d'abord  les  plus  nombreux  dans  les  affem- 
blées coloniales.    Il  n'efl  aucun  des  individus 
de  cette  cade  mélangée ,  qui ,  en  fa  qualité  de 
propriétaire,  n'ait  la  faculté  d'affranchir  foa 
parent  efclave.  Il  fe  formera  donc  bientôt  une 
coalition  de  domination  entre  les  hommes  de 
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tôuhufî  &  àlTioin^^  ^u'ik  ne  roientindiffereilis 
à  ee  titre  de  citoyen  àdif  ^  êê.  qu'ils  ny  atta- 
chent bealicoup  mollis  d'iiTipoitânce  qUè  leurs 
propres  défenfeurs^  iî  eft  facile  de  préVoir  qu^a- 
vaat  l'expiration  d'une  ânliée  ^  ces  hommes  de 
toukur  formeront  là  pluralité  dans  toutes  les 
âlïëmblées  primaires ,  éîedoraleS  &  eoloniàles^ 
Jufqu'à  préîent  ils  n'ont  fçû  qu'obéir  :  ils  de-^ 
viendront  des  tyrans;  âc  vous  n'aurez  que  dé  - 
placé  le  defpotifme,  en  cherchant  à  l'anéantir; 
Les  blancs  ne  pem^ent  jam^ais  fe  recruter  ainfi^ 
in  nombre  fuffifant,  pour  balancer  Finévitablë 
multiplication  des  hommes  de  couleur.  Ceux-ci 
deviendront  les  rôis  de  nos  colonies ,  lé  joiir 
qu'ils  entreront  ^  côitîme  les  blancs ,  dans  le^ 
âfféfeblées  coloniales;  Ôc  dès  que  vous  en  alire^ 
fait  des  citoyens  adifs,  ils  chaiferont^  quand  ils  lé 
Voudront,  tous  nos  concitoyens  françois*  Je  ne 
crois  pas  que  cette  Coi^fequence  piùfTe  êtredou^ 
teùfe  4  pour  aucun  efprit  raiforinabîe*  Je  de- 
îhârlde  maintenant  aux  repréfentants  de  la  «a- 
■  tion  ^  s'il  eft  fage^  s'il  ^ft  patriotique  d'expofer 
les  François  6c  la  France  à  de  fi  grands  mal^ 
heurs.  Il  eft  beau  ^  fans  doute  ^  de  fe  montref 
humain  &  généreux  ;  mais  malheur  ^  malheut  ait 
peuple  qîli  fe  livre  a  renthoufiafme  ^  en  décf  é^ 
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tant  âes  loix  ;  qui ,  dans  l'aflembîée  de  fes 
légiflateùrs ,  dédaigne  les  Gônfeils  vénérables  da 
la  râifbn  ^  &  iie  fçait  applaudir  qlx'â  des  coupi 
de  théâtre  !  - 

Tous  les  hommes  de   couleur  ont  été  des 
efclâves^  qui  font  devenus  des  afFrânchis,  ql^and 
leiîrs'  maîtres  leur  ont  légué  la  liberté.  Mais  Uîï 
affranchi  n'eft  pas  encore  aflez  amalgamé  à  la 
nouvelle  nation  dont  il  devient  m_embiè^  pouf 
avoir  le  droit  d'influer  fur  le  gouvernement  5  & 
de  participer  à  la  puifTance  publique,  Ge  droit 
ne  lui  appartiept  pas  flir-tout ,  lorfque  fa  tribu 
l'attache  à  une  claffe  d'hommes  infiniment  nom.'* 
breufe  ,   à  une  clafTe  rivale^  à  une  claffe  qui 
n'a  fait  que  changer  de  maîtres,  en  paffant  dans 
nos  colonies ,  à  une  claffe  enfin  qu'il  ne  faut 
pas  opprimer,  fans  doute  ,  mais  qui  né  doit 
Cependant  pas    être   favorifée ,  au  préjudice 
de  ces  mêmes  hommes  blancs,  dont  elle  ëtoit 
d'abord ,  par  "vos  loix,  la  propriété.  Ce  feroit 
manifeClement  une  fouveraine  imprudence,  que 
d'aller  en  ôe  genre  au-delà  des  devoirs  de  pro- 
tedion  i  &  voilà ,  Meffieurs ,  le  véritable  nœud 
de  la  difficulté  qu'on  n^a  pas  encore  ofé  aborder 
dans  cette  tribune* 

On  nous  à  menacés  plufieurs  fois  ^  durant  le 


(   26 


cours  de  cette  difcuffion  ,  j'ignore  fi  c'eft  avec 
fondement ,  de  la  fcifTion  prochaine  de  nos  Co- 
lonies. On  nous  a  dit ,  que  les  colons  épou- 
vantés de  fe  voir  bientôt  fous  la  dépendance 
des  hommes  de  couleur ,  iroient  folliciter  une 
domination  étrangère  ,  ôc  que  l'Angleterre  5  qui 
indue  peut-être  plus  qu'on  ne  penfe  fur^tte 
délibération  ,  étoit  prête  à  leur  ouvrir  ¥5  bras. 
3'aim.e  à  efpérer  que  la  France  n'éprouxera  ja- 
snais  un  fi  grand  malheur ,  un  malheur  qui  la  fe- 
roit  defcendre  au  rang  des  puilTances  du  fécond 
ordre.  Oui,  Meilleurs  les  novateurs,  fi  vous 
perdiez  annuellement  plus  de  deux  cents  mil- 
lions que  vous  tirez  de  vos  colonies;  H  vous 
étiez  obligés  de  chercher  d'autres  reifources  pour 
compenfer  vos  traités  défaftreik  de  commerce, 
pour  payer, chaque  année, près  de  quatre-vmgt 
millions  dç^  rentes  viagères  que  vous  devez  aux 
étrangers ,  en  vertu  de  yos  emprunts  ;  (î  vos 
négociants  du  Havre ,  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
de  Marfeille  ,  écrafés  tout-à-coup  par  la  perte 
de  plus  de  quatre  cents  millions  que  vos  co- 
lons doivent  au  commerce  françois ,  fe  voyoïent 
aïnfî  condaninés  eux-mêmes  à  une  banqueroute 
univerfelle;  fi  vous  n'aviez  plus  le  commerce 
cxcliififde  vos  colonies ,  pour  alimenter  vos  ma- 
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nufadures,  pour  conferver votre  marine, pour 
entretenir  l'adivité  de  votre  agriculture  ,  pour 
acquitter  vos  échanges,  pour  fubvenir  à  vos  be- 
foins  de  îuxe,  pour  tenir  à  votre  avantage  la 
balance  de  votre  commerce  avec  l'Europe  Se 
VAûe  5  je  le  dis  hautement  :  je  le  dis  à  vos 
éeonomifîes,  déja^  convaincus  de  tant  d'autres 
héréfiespolitiques,  le  Royaume  feroit  perdu  fans 
retour  î  Oui ,  Meffieurs,  le  Royaume^ feroit  iné- 
vitablement perdu;  vous  auriez  opéré  vous- 
mêmes  la  fcifTîon  de  vos  colonies ,  non  par  la 
faute  des  blancs  avides  à  fe  rallier  à  une  au- 
tre nation  moins  fcrupuleufe,  ôc  plus  fagement 
protedrice  de  leurs  droits,  mais,  j'ofe  le  dire, 
par  la  feule  faute  de  la  loi  indifcrète    que  l'on 
vous  propofe  de  décréter.  Si  vous  appeliez  en 
effet  foudainement  tous  les  hommes  de  couleur 
aux  privilèges  de  citoyen  adif;  fi  vous  les  pré- 
cipitiez  brufquement  Se   fans  ^gradation ,  dans 
l'exercice  d'un  pouvoir  fi  nouveau  pour  eux 
vous  forceriez  tous  ks  blancs  a  s'expatrier.  Le 
féjour  de  vos  colonies  leur  deviendroit  intolé. 
rable  ,  dès  qu'ils  fe  verroient  fous  le  joug  de 
leurs  anciens  efclaves.  Pour  fe  garantir  de  cet 
empire   combiné   &  toujours  croiifânt ,  qui  ne 
îaifleroit  plus  à  l'imagination  elle-même  aucun 


Intermédiaire  entre  les  blancs  &  les  efclaves  ,leS 
blancs  feraient  obligés  de  vendre  leurs  planta- 
tions,fi  toutefois  on  daignoit  encore  les  achetée 
Pour  mieux  les  expulfer ,  on  les  vexerolt ,  on  les 
humilieroit  fans  cefTe;  &  les  hommes  de  couleur 
viàimes  à  leur  tour  de  leur  aveugle  ambition^ 
ne    conferveroient  pas   long-tems  leurs  pro- 
priétés contre  ces  inêmeS  amis  des  noirs  ^  qui 
nous  demandent  aujourd'hui  leur  émancipa- 
tion politique^comm.e  le  prélude  de  l'affran-^ 
chiffement  général  des  efclaves. 

Je  ne  fçais  pourqiioi ,  Meffieurs  ,  ofi  s'attache 
à  fufciter  tant  de  défaveur  dans  cette  Aflemblée 
aux  hommes  blancs ,  que  l'on  veut  réduire  eux^ 
mêmes  en  fervitude  ,  pour  le  plus  grand  hon- 
neur de  l'humanité  !  Ces  blancs  que  l'oh  cher- 
che à  vous  rendre  odieux^  font  cependant  les 
véritables ,  les  feuls  liens  qui  uniiTent  nos  Cd- 
loîiies  à  la  métropole.  Le  jour  où  vos  îles  né 
feront  plus  habitées  &  adminiftrées  par  des 
blancs,  la  France  n'aura  plus  de   colonies; 
elles  ne  feront  plus  peuplées  que  d'une  clafle 
■  de  nècrres  &  de  mulâtres  qui  ne  font  pas^  quoi- 
nu'on'en  dife ,  de  véritables  françois ,  puiqu'ils 
n'on^  pas  même  vu  la  France.  Ces  insulaires, 
dont  l'Afrique  eft  la  véritable   patrie  ^  mour- 
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ront  peut  -  être  de  faim  dans  le  pays  le  plus 
fertile  de  l'univers ,  en  fe  livrant  à  Fincurie 
à  Fimprévoyance  ,  à  Fimpéritie ,  Se  à  Fincu-. 
rable  pareiTe  de  leur  caradère;  mais  foit  que; 
lés  habitants  de  ces  heureufes  contrées  pé- 
rilTent  de  misère ,  foit  qu'une  puiiTance  voi- 
flne  vienne  s'en  emparer,  il  efl évident,  potir 
tout  homme  qui  fçait  calculer  l'avenir,  qu'il  ne 
faut  étudier  le  fart  des  colonies  ,  ni  dans  ks 
menaces ,  ni  dans  les  prédirions  finifîres  de 
nos  colons  :  il  faut  le  voir  à  Favance  dans  no- 
tre délibératron  prélente,  parce  que  leur  con- 
fervation  ou  leur  perte  éternelle  fera  la  con- 
féquençe  néçeîTaire  du  décret  que  vous  allez 
rendre  aujourd'hui. 

Que  ks  hommes  de  couleur  deviennent 
donc  citoyens  adifs  dans  nos  colonies,  après 
un  certain  tems  ,  après  un  nombre  déterminé  de 
générations  ;  qu'ils  obtiennent  ce  privilège  na- 
tional ,  à  de  fages  conditions  ,  avec  dts  limi 
tations  Se  des  réferves  fondées  fur  leur  léo-îti- 
mité  originelle ,  fur  Fétat  de  leur  père  Se  de 
Jeur  mère ,  fur  les  contributions  auxquelles  ils 
feront  foumis,  fur  la  proportion  de  leur  po- 
pulation, afin  que  leur  influence  ne  puilTe 
limais  dçmine^  dans  les  affemblées  coloniales^ 
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je  le  conçois,  je  l'approuve,  je  le  defîre;  8c 
perfoime  ne  fera  tenté  de  s'y  oppofer.  Mais, 
Meffieurs  ,    qiie  cette  émancipation  politique 
foit  le  bienfait  foudain  d'une  loi  nouvelle  & 
illimitée  ;  que    des  hommes  qui  ont  à  peine 
briîé  les  fers  de  Fefclavage  ,  foient  revêtus  in- 
diftinaement,le  même  jour,  de  toute  la  puif- 
iance  politique  du  droit  de  cité, fur  leurs  con- 
citoyens ,  fur  leurs   anciens  maîtres ,    fur  des 
hommes  dont  ils  font  les  rivaux ,  fur  cinquante 
mille  François  qu'ils  pourroient  à  chaque  inftant 
exterminer,  en  fe  mettant  à  la  tête  d'une  ar-- 
mée   de  fix  cent  mille  nègres  leurs  véritables 
concitoyens  ,  j'ofe  le  dire  :  ce  n'eft  point  là 
une  mefure  que  des  légiilateurs  françois  puif- 
fent  jamais  adopter.  Non,  non,  vous   ne  li- 
vrerez pas  ainfi  vos  frères  colons  au  joug  de 
leurs  efclaves.  On  vous  trompoit  :  je  le  vois  dans 
ce  moment,  quand  on  abufoit  de  votre  hu- 
manité pour  aveugler  votre  patriotifme.  Il  n'y 
aplus  ici  qu'une  feule  opinion.  Auffi  malgré  tous 
les  orages  que  cette  difculTion  a  paru  exciter 
depuis  plufieurs  jours  dans  cette  Affemblée , 
j'ai  toujours    cru  à  l'antique    fentiment    qui 
s'échappe  dans  cet  inftant  du  fond  de  tous  les 
coeurs  ^  Se  je  m'applaudis ,  au  milieu  des  tranf- 
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ports  de  votre    fenfibilité,  de  n'avoir  jamais 
deferpere  du  falut  de  la  France  ! 

Imaginez ,  Meilleurs  ,  que  la  nation  fran- 
Çoite  met  dans  ce  moment  une  balance  entre 
vos  mains.  Dans  l'un  des  baffins,  je  vois  cin- 
quante mille  blancs  :  &  dans  l'autre  j'apperçois 
%t  cent    mille   noirs  ou  ho«mes   de  cou- 
leur.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  mettre   du 
cote  des  blancs  ks  prérogatives  de  la  pulf- 
W    politique,    il  n'y  a   plus    d'équilibre. 
Wos  concitoyens   américains    font    facri^és 
te  mode   d'oppreffion  ne   fera  plus  le  même 
dans  nos  Colonies  5  mais  les  oppreffeurs  n'y 
deviendront    que    plus    terribles ,  lorque    la 
loi  fe  fera  déclarée  complice  du  plus  fort.  Eh  ' 
quels  reproches  pourriez-vous  craindre,  lorf- 
que  vous  fouvenant   que  la  légiflation   d'ua 
grand  empire  vous  eft  confiée ,  vous  direz  aux 
colons  ,  vous  direz  à  l'univers  :  je  n'appelle 
pas  mddtinaement  tous  les  hommes  de  cou- 
leur au  rang  des  citoyens  ,  parmi  lefquéls  le 
peuple  élira  fes  juges  ;  mais  je  leur  affûre  à  tous 
dans  les  tribunaux  une  égale  juflice  :  je  leur 
afsûre  à  tous  la  feule  égalité  qui  ne  foit  point 
une  chimère  ,  l'égalité  devant  la  loi.  Je  ne  les 
appelle  pas  tous  au  commandement  militaire; 
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«a.iaeuraffâreàtouslaprotealonde  a 
force  publique  ;  la  puiffance  armée  ve.lle  a 
fan.  ceflb  à  Nr.  PÔtés  :  elle  fer,  tou)°V«s  p-te 
èle.défen4re,3'ilexiftedesfaa,euxauezha.^ 

•o«r  troubler  le  repos  d'un  n.ulatre  ,  ur^ue^ 
Lnt  parce  que  la  nature  .ura  ums  quç  ques 
couches  de  couleur  de  plus  fur  fon  front.  Je  ne 
to.dmets  pas  tous  dansles  corps— ^^^^ 

.  rnés  je  -fi^à  inftitué  des  mun.cpahtes  légales 
,,,ileurin.po^trobl,ajK>„^c.^^FO^ 
'   ^r  tmis  les  habitans  de  la  çit^ ,  <x  ic5  y 

-,  ^t.^aiitortédomeftique&tuteiaire, 

^'attribuer  ofitte  auioi.it  >■•'-"        t 

d  attiiDUBi  Douvoient  oublier 

feroient  bientôt  depofes,  s  Ils  pouvo     , 

'^  la  nation  abhorre  toutes  les  tyrann.es:,  &- 
relie  doit  d'autant  plui  de  fecours  au.  hom- 
'^e  de  couleur ,  qu'elle  leur  a  délègue  ruo^s 
Tdroits,  Ce  titre  honorable  de  crtoyenaa 

i  nouveau  dans  la  France  elle-même ,  ^  n  ap^ 
tardent  pas  à  tous  les  François.  Pourquoi  ne 

ferol  "l  pas  -ftreint  plu.  févérement  encore 
d  nies  colonies  que  dans  la  métropole  f 
^  A  ce^  conditions ,  n'en  doutez  pas  Mef. 
fieurs  lotre  dette  envers  les  hommes  de  cou, 
[ruiferaruffifammemacquittce.Permettez.mo., 
£U..«-cUucur.çrévemionfarucuhe    ., 
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fans  éveiller  des  foiivenirs  qui  troubleroîent 
rheureufe  harmonie  de  principes  Se  de  fenti- 
m^nt  ,  que  je  crois  voir  régner  dans  ce  mo- 
ment autour  de  moi;  permettez  m.oi  ,dis-je  , 
de  vous  demander ,  par  quelle  incroyable  im- 
prudence on  a  ofé  affimiler  dans  cette  tribune, 
les  colonies  au  Royaume  ,  en  voùj  rappelant 
'que  la  France  venoit  d'opérer  une  révolution 
dans  fon  gouvernement,  &  qu'il  falloit  en  éten- 
dre l'influence  jufqu'aux  Antilles  f  Une  révo- 
îution  î  Hélas  !  eft  ce  donc  auffiune  révolution 
<jue  l'on  veut  commencer  dans  vos  colonies  ? 
Une  révolution  !  mais  une  révolution  dans  vos 
colonies  en  feroit  l'indépendance, c'eft-à-dire 
ranéantilTement.  Une  révolution  y  feroit  un 
changement  de  domination  ;  elle  feroit  rentrer 
tous  les  efclaves  dans  la  jouilTance  de  leur  li- 
berté,  tous,  les  hommes  de  couleur  dans  l'exer- 
<;ice  inoui ,  mais  peu  durable ,  de  leurs  droits 
politiques  ;  <5ctous  les  blancs,  profcrits  par  cette 
infurredion  inévitable  ,  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés,, efclaves  de  leurs  efclaves,  n'auroient 
plus  à  opter  qu'entre  l'émigration,  la  fervitude 
&  la  mort.  , 

Telles  font  les  conféquences  inévitables  de 
tous  ces  principes  philofophiques  que  l'on  étale 
Op,  de  M.,  l'abbé  Maury  fur  k  droit  d'initiative.  C 


(  34  ) 
ici  av€C  une  fi  failueiife  humanité.  Il  en  réfiilte, 
Meflieurs ,  que  vos  colonies  n'avoient  pas  le 
droit  de  voter  dans  cette  affemblée ,  &  que  vous 
n'auriez   jamais    du    admettre   leurs    députés 
parmi    les    repréfentants    du    continent   Fran- 
çois. Les  imprudents  colons  ne  fçavoient  pas 
que  le  defpotifm.e  miniflériel  étoit  anéanti ,  pour 
eux  commie  pour  nous ,  &  qu'ils  compromet- 
toient  la  nation ,  autant  qu'ils  fe  compromet  <• 
toient  eux-mêmes,  en  venant  fiéger  dans  ce 
fanduaire.  Quelle  inftuence  pouvoient-ils-récla- 
mei  en  effet  fur  notre  conditution,  qui  ed  inap- 
plicable à  leur  régime  ;  fur  la  fixation  de  nos  im- 
pôts, auxquels  ils  ne  font  pas  affujettis  ;  fur  notre. 
légiilation  enfin,  qui  leur  eft  étrangère,  tandis 
qu'ils  voulolent  décréter,  très-judement,  fans 
nous,  leur  code  particulier,  &  le  faire  confacrer 
enfuite  par  la  double  fari-aion  de  rAiTem.blée  na- 
tionale &  du  Roi  l  J'exciterois  d'inutiles  regrets  ,. 
fi  je  voulois  développer  en  détail  tant  de  cori- 
tradidions  &  tant  d'inconféquences,;   mais  je 
rappellerai  aujourd'hui  à  cette  affemblée,  que. 
je  ne  fus -point  écouté  à  Verfailles ,  lorfque  je 
voulus  m.'oppofer ,  de  tout  mon  pouvoir ,  à  l'ad- 
miiuon  des  députés  de  nos  Colonies.  La  dif- 
tindion  des  trois  ordres  étoit  encore  alors  lé- 
galement reconnue.  On  ne  me  répondit  rien 


r^ii 


(35)         ,      ^       •' 
tle  ralfonnable.  Mais  on  voukit  récompenfer 

le  zèle  de  ces  infulalres  qui  av oient  acquis  une 
fi  grande  faveur ,  en  acourant  pour  s'unir  au 
mémorable  ferment  du  jeu  de  paume  ;  &  Ton 
reçut  avec  acclamation  dans  le  ternpie  des 
trois  ordres  du  Royaume,  les  m.andataires  réels 
ou  Rippofés  de  ces  mêmes  colonies  ,  où  le 
clergé  étoit  compofé  de  quelques  religieux  fans 
propriétés;  où  la  nobleiïe  étoit  formée  de  tous 
les  riches  planteurs  qui  vivoient  en  France; 
êc  où  la  principale  maiTe  du  tiers-état  cor^fîfloit 
en  fix  ou  fept  cent  mille  efclaves. 

Aucun  de  ces  imprudents  députés  ne  le  pro- 
pofoit,  fans  doute  ,  d'opérer  une  révolution 
dans  nos  Colonies.  On  peut  faire  une  révo- 
lution dans  un  grand  état,  quand  on  met  la 
raifon  &  k  juflice  à  la  place  des  abus.  Mais 
ici,  Meffieurs ,  fi  vous  tentiez  un  pareil  bou- 
leverfement ,  vous  fubftitueriez  à  vos  conci- 
toyens qui  connoiiient  vos  îoix ,  qui  le-î  ont 
étudiées,  qui  ne  fe  fonî:  jamais  féparés  de  h 
métropole,  qui  ne  vont  dans  vos  colonies 
que  pour  les  cultiver,  Se  s'enrichir,  qui  fou- 
pirent  vers  le  moment  où  ils  pourront  revenir 
en  France ,  qui  font  élever  parmi  nous  leurs 
enfants,  &  qui  ne  crovent  point  émigrer ,  en 
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allant  travailler  à  la  profpérité  de  votre  com- 
merce ,  à  une  (î  grande  diflance  ;  vous  leur 
fubftitueriez  des  indigènes  étrangers  à  ia  nation, 
des  hommes  qui  ne  vous  font  unis  par  aucun 
nœud  ,  ni  par  Fhabitude  du  climat ,  ni  par  les 
liens  du  fang,  ni  par  les  relations  du  patrie- 
tifme;  des  hommes  enfin  que  FéblouilTement  de 
ee  nouveau  privilège  rendroit  trop  dangereux, 
pour  que  vous  deviez  leur  accorder  prématu- 
rément une  loi,  peut-être  juffe  en  elle-même, 
mais  très  -  impolitique  dans  les  circonflances 
aduelles.         ,  , 

Préparons-nous  donc  ,  Meilleurs ,  à  appeler 
dans  la  fuite,  avec  de  fages  précautions,  les 
hommes  de  couleur ,  à  Fexercice  àts  droits  po- 
litiques 5  d'après  le  vœu  des  alTemblées  primaires 
qui  font  provifoirement  &  légalement  orga- 
nifées  dans  nos  Colonies.  Connoiiibns  d'abord 
îufqu'oii  s'étendront  à  leur  égard  Thumanité , 
la  générofité ,  &  la  prudence  de  nos  colons 
blancs  ;  fâchons  dans  quelle  mefure ,  <5c  dans 
quelle  proportion  ,  ils  veulent  établir  leur  éga- 
lité politique  avec  les  mulâtrer.  Pofe  vous  ré- 
pondre ,  Meiïieurs ,  qu'ils  céderont  tout  ce 
qu'ils  pourront  accorder  fans  compromettre  la 
nation.  Le  tems  eflvenu,  où  toutes  lesclalTes 
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des   citoyens  doivent  faire  des  facrifîces.  Eh 
bien  î  vos  cobns   en  feront  auffi.   Pourquoi 
défefpéreriez-vous  fi  légèrement  de   leur  pa- 
triotifme  f  Pourquoi  les  mettriez-vous  dans  la 
dépendance  d'une  cafte  nombreufe ,  qui  forme 
Pavant-garde  d'une  armée  plus  nombreufe  en- 
core &  plus  formidable,  Se  qui  pourroit  les  do- 
inîner,  les  afevir,  ks  égorger  à  fon  gré  fies 
colons  ne  décideront  rien  ,  en  ufant  de  fini  - 
tiative  que  vous  leur  avez  promife;  ils  prépa- 
reront la  loi,  en  éclairant  les  légiflateurs.  Mais 
pous ,  Meilleurs ,  qui  délibérons  dans  un  fi  grand 
cloignement  ,  nous  qui  n'avons  encore  pofé 
aucune  des  bafes  de  l'adivité  politique  des  co- 
lons ,  n'allons  pas  faire  les  parts,  fans  avoir  en^ 
tendu  toutes  les  cîaiTes  intérelTées  à  les  rendre 
au  moins  égales;  Se  fouvenons-nous  que  la  loi 

doitêtreicilacompenfationdelaforce&dunom- 
bre.  Un  décret  précipité  peut  faire  ruiffeler  le 
fang  dans  nos  colonies;  Se  il  eft  peut  -  être  de 
Pmtérêt  des  hommes  de  couleur  eux-mêmes, 
de  ne  point  obtenir  cette  loi  illimitée,  cette 
affimilation  abfolue  avec  les  blancs,  qu'un  fa- 
natifme  philofophique  follicite  aujourd'hui 
en  leur  faveur. 

D'ailleurs,  eft-ce  dans  un  moment  d'infur- 
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redion  qu'il  convient  d'établir  un  nonvel  orclre 
de  chofes  ?  eft-ce  au  milieu  des  débris  d'un 
gouvernement  déforganifé ,  qu'il  faut  augmenter 
en-ore  la  difcorde  &  l'anarchie ,  en  détermi- 
nant l'exercice  du  droit  de  cité  ?  Ces  hommes 
de  couleur  ,  à  peine  mûrs  pour  la  liberté , 
font-ils  ruffifamment  préparés  à  fe  voir ,  tout- 
à-coup,  invertis  de,  la  puiffance  publique? 
eft-ce  bien  au  moment,  où  vous  venez  de  voir 
un  général  françois ,  auquel  l'Aflemblée  natio- 
nale avoit  voté  des  remerciments ,  pour  avoir 
confervé  les  Colonies  à  la  France,  lâchement 
maffacré  par  fes  propres  foldats  ?  eft-ce  dans 
un  moment,  où  vos  décrets  retiennent  a  Faris 
une  afîemblée  coloniale  toute  entière  ?  eit-ce 
dans  un  moment,  où  le  commandant  de  vos 
forces  maritimes  vient  de  mourir  de  douleur 
en  Amérique,  au  milieu  de  l'infurreftion  géné- 
rale ,  dont  il  étoit.  environné  dans  fa  propre 
efcadre?  eft-c2  au  moment,  où  le  gouverneur- 
général  s'eft  vu  obligé  de  prendre  la  fmte  , 
.     pour  épargner  à  ces  malheureux  infulaires  un 
Lnd  crime  de  plus?  eft-ce  dans  un  moment, 
où  un  lieutenant- colonel  du  régiment  rte  Nor- 
mandie ,   dévoré  de  chagrins  ,   a   ku-meme 
perdu  la  raifon,  au  milieu  de  cet  efprit  de  ver- 
i<.e  univerfel,  dont  il  ne  pouvait  arrêter  les 
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progrès?  efl-ce  au  moment ,  où   un  autre 
commandant  militaire ,  défefpérant  de  fe  faire 
obéir  5  s'eR   donné   la    mort  f   eft-ce    dans 
un  moment  ,   où   les   officiers    du   régiment 
colonial  du  Port-au-Prince  ont  tous  été  obligés 
d'abandonner  leurs  drapeaux ,  ne  pouvant  plus 
contenir  cette  foldatefque  indomptée ,  qui  ne 
parioit  que  de  pillages,  de  mafTacres  Se  d'incen- 
dies ?  eft-ce  dans  un  pareil  moment,  qu'il  faut 
décréter  une  loi  Ci  importante ,  faire  de  nouveaux 
mécontents,  fe  décider  en  faveur  d'un  parti    de- 
venir nous-mêmes  des  hommesde  parti ,  dans  un 
un  autre  hcmifphère ,  mettre  en  mouvement ,  ôc 
peu^être  en  état  de  guerre,  cette  autre  puiffance 
incalculable  de  l'opinion ,  livrer  nos  concitoyens 
à  toutes  les  efpérances  téméraires,  à  tous  le^ 
effrayants  excès  d'une  imagination  trompée,  ap- 
peler tous  les  affranchis  au  rang  de  citoyen  adif , 
leur  perfuader  peut-être ,  que  cette  révolution 
eft  pour  eux  un  droit  de  repréfailles,  le  droit 
terrible  de  fe  venger  de  leurs  anciens  m.aîtres , 
auxquels  ils  confervent  de  fi  vieux  âc  de  û  pro  - 
fonds  reffentiments  ?  Non,  Meffieurs,  ce  n'eft 
pomt  dans  de  pareilles  circonflances ,  qu'une 
affemblée  légifiative  doit  prendre  fa  dernière 
détepination.  Que  faut-il  donc  faire  ?  Adopter 
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le  projet  de  vos  quatre  comités ,  furpendre  votre 
décret  définitif,  réferver  l'initiative  de  la  loi  aux 
affemblées  coloniales ,  &  attendre   leur  vœu 
pour  ftipuler  tous   les  intérêts  combinés  de 
l'humanité,  de  la  liberté,  des  colonies  &  de 
la  France.  Ce  qu'il  faut  faire  ?  ah  !  il  faut,  au  heu 
de  commencer  par  où  nous  devons  finir ,  en  dé- 
crétant une  loi  irrévocable ,  il  faut  afsûrer  protec- 
tion aux  colons ,  mais  proteftion  à  tous ,  à  ceux 
quifont  vos  frères  &  vos  concitoyens ,  à  ceux  qui 
font  les  moins  nombreux ,  à  ceuxqui  font  les  plus 

foibles  ,  à  ceux  dont  vous  allez  interroger  le 
patriotifme  dans  leurs  aflemblées  coloniales, 
&  qui  répondront ,  n'en  doutez  pas  ,  ils  font 
François!  qui  répondront,  dis- je,  à  cet  hono- 
rable témoignage  de  confiance ,  à  ce  grand 
ade  de  juftice  nationale,  que  je  ne  veux  pas 
appeler    un    bienfait  ,    en    vous    indiquant , 
avec  un  défintéreffement  fage  ,  de  nouveaux 
moyens  de   profpérité  ,  pour  les  colonies  & 
pour  la  nation. 

Le  décret  de  l' AJfemhlée  nationale  a  admis  tes 
hommes  de  couleur  aux  droits  de  citoyen  aclif. 


DE  L'IMPRIME  RIE  NATIONALE, 
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FAIT 
AU  NOM  DES  COMITÉS  RÉUNIS 

De  Constitution  ^  de  la  Marine^  d^ Agriculture 
et  de  Commerce  ^  &  des  Colonies  ^  à  lu 
féance  du  7  Mai  1  7  3  1  ; 

SUR    LES    COLONIES, 
Par    M.      DE    LATTRE, 

Député  du  Département  de  la  Somme. 
Imprimé  par.  ordre  de  l'Assemblée  ïïationali. 


Messieurs, 

Vos  comités  de  conftitution ,  de  k  marine ,  d.  agri- 
culture &  de  commerce  ,  fe  font  joints  par  vos  ordres  au 
comité  des  colonies,  pour  s'occuper  des  objets  impor- 
tans  qui  intéreflent  ces  pofTeffions  lointaines.  Les  direrfes 
pétitions  des  hommes  de  couleur,  quevousavez  renvoyées^ 
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